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• Citoyens, 

i 

An  nom  de  vos  comités  de  «alut  public,  de  secoure 
et  de  liquidation,  réunis,  je  viis  satisfaire  cette  active 
et  prévoyante  sollicitude  qui  sans  cesse  porte  vos  re- 
gards et  v(5s  cœurs  vers  les  défenseurs  de  la  patrie. 

Chaque  jour,  depuis  long-tems,  vous  dispensez  à 
ces  héros  tout  ce  que  la  gloire  pure  réserve  de 
cher  et  de  précieux  à de  vrais  républicains.  La  vic- 
toire , qui  plane  sans  cesse  sur  leurs^  bataillons , a 
peine  à les  suivre  dans  leur  marche  rapide.:  sur  les 
bords  de  la  Moselle  , de  la  Lys  , de  la  Sambre  , 
dans  les  plaines  du  Nord,  sur  la  cîme  des  Alpes., 
au  sommet  des  Pyrénées,  elle  vient  de  groupper  de 
nouveaux  lauriers , des  palmes  nouvelles , avec  leurs 
anciens  trophées,  autour  de  leurs  étendards,  signes 
éternels  et  sacrés  de  la  liberté  française.  Sur  les 
mers  impatientes  de  servir  la  liberté  qu’elles  récla- 
ment, des  prises  nombreuses,  des  combats  toujours 
favorables,  l’ardeur  patriotique  de  nos  braves  raarinr 
présagent  une  gloire  solic|e  et  continnaelle  au  uou» 
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veau  pavillon  qui  vient  d’étre  arboré  sur  les  vais- 
seaux de  la  Republique.  _ 

Vos  comités  vont  fixer  votre  attention  sur  des 
tableaux  non  moins  intéressans^  sur  les  vertueuses 
familles  de  ces  intrépides  défenseurs  delà  patrie  î 
il  V a sous  leur  toits  domestiques  d’énergiques  enliuis 
qui  déjà  ont  pris  Barra  et  Viala  pour  leurs  modèles  ;W 
il  Y a des  oiphelins  qui,  dans  la  foiblesse  de  lage  , . . 

ont  déjà  la  force  du  cœur,  et  qui  plus  d une- lois 
ont  levé  vers  le  ciel  leurs  jeunes  mains  tremblan  es 
d’indiaation , en  jurant  de  venger  leurs  Irères,  les 
enfans  inhumainement  massacrés  par  les  tyrans  ; il 
Y a des  meres  généreuses  , des  épouses  derouees  , 
des  veuves  glorieuses  ; ces  républicaines  ont  sur- 
passé en  vertus  civiques  les  exemples  que  Lacedé- 
nione  put  fournir  autrefois  à l’histoire.  L ndmiration 
des  siècles  futurs  les  attend.  Contentons  nos  am^ 
avides,  en  remplissant , à ce  nouveau  trimestre  , le 
devoir  le  plus  doux  de  tous  ceux  que  la  patrie  nous 
imriose,  celui  de  chercher  et  rechercher  les  plus-surs 
moyens  de  les  secourir  et  de  pourvoir  àleurs  oesoins. 

Déjà  la  loi  du  21  ' pluviôse  dernier  à fait  ouvrir 
de  nouvelles  sources  pour  de  fécondes  distributions: 
les  effets  en  ont  été  abondans  ; mais  il  y a encora 
beaucoup  à désirer.  L’ejécution  de  la  loi  a ete  gé- 
néralement p.assive  et  lente;  l’intention  n en  a pas 
été  bien  sentie.  Plusieurs  .administrations  et  fonction- 
naires se  sont  amusés  a disputer  sur  les  mots;  les  disti  i- 
buteurs  ont  souvent  donné  des  paroles  et  des  rauon- 
uemens , au  lieu  de  paver  ainsi  que  1 ordonnoit  la 
loi.  Autant  votre  volonté  fut  efficiente , autant  1 exe- 
cution a été  péniblement  instrumentée.  Il  n est  que  v 
trop  vrai,  citoyens,  que  nous  somnies  encore  d.aiis 
cetie  position  où  il  est  difficile  d’accélerer  les  salu- 
taires effets  des  loix  populaires. 

Il  faut  rendre  justice  néanmoins  aux  tonction- 
mires  qui  ont  partagé  vos  seiitimens;  ils  sont  dignes, 
ces  fonctionnaires-là!  leurs  coeurs  etoient  dmteiii- 
gçnce.avec  k'S  vôtres.  Par-tout  où  ils  se  sont  ren- 
«emtrées  , là  loi  a été  exécutée  comme  «Ue  devoit 
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P4tre  ; dans  pliisîaurs  en  droits  ^ le  terme  Fixé  ponr 
son  accomplissement  a même  été  devancé.  , C’est 
ce  qui  prouve  évidemment  que  là  où  il  y a eu  des 
délais,  il  y a eu  malveillance. 

Et  sans  doute  il  entroit  bien  dans  le  plan  des  cons- 
pirations de  l’étranger  de  retarder  tout  le  bien  que 
vous  voulez  faire.  Nous  avons  remarqité  que  , par 
\ùne  sorte  de  combinaison  subite,  le  payement  des 
secours  a cessé  en  beaucoup  d’endroits,  au  même 
instant  où  la  famine  , les  trahisons,  les  assassinats" 
ent  été  mis  à l’en  obère  par  nos  inhùnes  ennemis.' 

Il  seroit  difficile  d’énumérer  toutes  les  mauvaises 
objections  qui  assaillirent  alors  le  comité  «de'salut 
public,  pour  dénaturer  le  vœu  de  la  loi.  L’hypo- 
crisie et  la  unauvaise  foi  en  surcharcreoient  les  cou- 
riers.  'Tantôt  on  arrétoit  les  paiemens  réglés  par  les 
lois  antérieures,  comme  si  la  générosité  nationale 
qui  distribue  , pouvoit  jaiiiais  reprendre  ce  qu’edle 
donne  légalement  ! On  faisoit  rnilhe  questions  en 
quelque  sorte  insultantes  au  caractère  et  à Fesprit 
de  la  nouvelle  loi.  On  demandoit  si  îës  enfans  déve  - 
nus  infirmes  , au-dessus  de  l’âge  de  douze  ans  , dé- 
voient être  secourus  ; si  des  citoyennes , à la  fois 
mères  et  veuves,  ou  veuves  et  épouses^  avôient  droit 
âK  traitement  cumuiatil  ; enfin  , on' nous  a demandé 
une  fois  quel  ’étoit  le  ryrr/æiiniàrt  â'ir  nomhrë  des  en-- 
fans  à secourir  dans  une  famille  : comine  sî  ce 
ynum-pouYoit  être  jamais  fixé  aussi  haut  que  nous 
le  desirons  ! comme  si  la  République  polivoit  jamais 
avoir  trop  de  citoyens!  Vos  âmes  de* feu  avoient 
prononcé  la  loi,  et  c’est  avec  une  froideur  glaciale 
qu’elle  a souvent  été  effectuée.  Les  commissaires 
de  district,  agens  bien  nécessaires,  n’ont  pas  eti 
général  mis  dans  leurs  opérations  la  rapide  activité 
(|ue  nous  devions  en  attendre;  les  receveurs,  pour 
rordinaire  assez  récalcitrans  , ont  surchargé  y comme 
a leur  ordinaire  , la  borwie'  chose  , formaîivéa 
surabondantes  et  inutiles.  Trop  souvent  ^ vous  le  sa- 
vezv  la  bienfais^ance  nationale  est  étouffée 'dans  le 
difficile  passage  des  bureaux.  Cepeadat^é  Vous  ayiea 
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révH  par  un  nouveau  mode  de  paiement , toute» 

les  difficultés  de  cette  nature  ; mais , non  seulement 
ilusieurs  autorités  qui  n’étoient  point  appelées  da 
a loi  , se  sont  mal  à-propos  mises  en  mouvement  , 
elles  Font  encore  entravée  par 

res.  Ces  observations  ont  nécessité,  dans  le  projet, 
de  décret  que  je  vous  présenterai , une  prévoyance 
,articulSre^  et  sans  doute  nous  n’aurons  plus  de  ^ 

assurer  l’exécution  d’une  pareille  loi,  cfst  àehie 
se  pénétrer  des  prineipes  qui  1 ont  dictee  , et  d en 
apprécier  les  moyLis.  Les  principes 
Ti'îtiona^e  sont  grands  et  purs,  tout-a-lait  clittérens 
^ ceux  qui  difigeoieiit  le  despotisme  execre , dans 
larpesües  immondes  et  hypocrites. 

Les  moyens  de  la  bienfaisance  nationale  sont  ana- 
logues à elle. même;  Hs  se  font  sentii  dans  toutes 
K lois  pareilles  à celles  dont  il  s’agit  ; ils  sont  hors 
de  l’ancienne  routine  : c’est  la  probit  , g 

et  la  vérité  ; il  est  impossible  de  pot>f  ‘ de^  , „ f 
plus  sûres  entre  Ls  dilapidations 

nique  et  la  malveillance  eimenue  qui  retaide  lexe- 

cutioii  de  vos  décrets.  ^ 

Les  botis  Citoyens,  les  vrais  patriotes,  sentxiont 

combien  les  mœurs  et  la  vertu  sont  à leur  aise,  quand 
la  loi  porte  ce  caractère  de  candeur  et  de  confiance, 
et  ceue  réflexion  seule  fera  sans 
un  des  plus  graves  inconveniens  qui  aient  ftappe 
VGS  comités,  m veux  dire  le  peu  de  respect  que  les 
citoyens  aisés , et  les  riches  eux-mêmes,  ont  eu  pour 

le  Patrimoine  de  l’indigence  laborieuse , en  récla-. 

«tant  sans  pudeur  une  partie  des  secours  1 
étoient  destinés  ; comme  si  i’égoisme  et  la  cupidi  é 
é.,e  .e„ur„.  par  k lo.t  — “ “ 

passions  pouvoient  être  comptas 
Sans  le  dénombrement  dune  jf; 

Les  riches  ont  méconnu  cette  belle  ^ J® 

tributeurs  que  vous  leur  aviez  oflerte,  et  1 mtrigue, 

«nirévlali.  « maira...nte,,a  iiv,éptetu«e 

«Jque  à l-iategre  probjté  de»  yenficateurs. 
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-.nteurs  ont  secondé  vos  intentions,  et 
vkf*  as  êtes  pas  trompés  en  vous  reposant  sur 
W seuTeinent  qaelquefois  ils  ont  été  trop 

fach  ''®''mms  les  citoyens  riches  dont  j ai  par  é.  La 
leur  fou^issoit  des  expressions  séveres 
qu  ils  nont  P -,  assez  souvent  fait  entendre  ; niai^ 
nous  devons  dire  qd:.  vérificateurs  ont  tait  quel- 
ques objections , c'est  avc-v  pureté  , ils  étoient  in- 
certains de  bonne  foi  , ils  doivent  être  >4DI’S  de  toute 


inquiétude;  les  meilleurs  décisions  sont  celles  qu’a 
prononcées  leur  conscience. 

Les  moiivemens  multipliés  des  armées , la  loi  de 
rembrigadement , la  réform?e  de  fancien  ministère^ 
ont  retardé  l’envoi  des  états  que  les  bataillons  dé- 
voient fournir  ; cependant  il  est  urgent  d’assurer  le 
paiement  du  trimestre  de  messidor  d’une  manière 
uniforme  et  accélérée.  La  loi  du  ai  pluviôse  nous  a 
laissé  un  moyen  facile , c’est  de  continuer  ce  qui  a 
été  pratiqué  au  paiement  de  germinal  ; et  les  nou- 
velles commissions  exécutives  que  vous  avez  créées 
seront  facilitantes  à cet  égard.  Vos  cornmités  ont  re- 
eherclié  tout  ce  qui  poiivoit  faire  le  complément  de 
ce  que  vous  avez  décrété  jusqu’à  nrésent.  Vous  avez 
déjà  prévenu  la  proposition  qu’ils  âevoient  vous  faire 
en  faveur  des  citoyens  rempîaçans.  Ils  ont  découvert 
dans  le  conflit  des  différentes  lois  une  obstruction 
pénible  et  à laquelle  on  ne  peut  trop  tôt  remédier^ 
relativement  aux  veuves  : plusieurs  lois  précédentes 
avoient  consacré  d’abord  ( et  c’étoit  en  1790  ) un 
principe  que  vous  avez  rejeté  au  nom  de  l’égalité, 
relativement  aux  grades  de  leurs  époux  : ce  prin- 
cipe je  toit  de  l’embarras  dans  l’application  des  lois 
nouvelles.  Il  a donc  fallu  fixer  des  mesures  certaines 
et  positives  pour  faire  divspâroître  toutes  difficultés 
et  toute  inégalité  : l’ancienneté  de  service  étant  seule 
considérée^  c’est  l’égalité  elle-même  qui  a réclamé 
la  nouvelle  augmentation  que  nous  vous  proposons 
pour  les  veuves  , dont  le  traitement  n’étoit  pas  assez 
déterminé.  Ainsi , lorsque  îe  soldat  de  la  liberté,  qui 
tombe  dans  les  combats,  lègue  sa  mort  glorieuses 

Rap.  par  Colloù-d' Merbois. 


(«) 

iOn  épouse , vou*  entrerez  dans  sa  famille  • V 

f : J®””'/}’?!®  ass»rer4Vune/na- 

tdo 

, £xé  la  vue, 

interet  , sur  les  enfans  orpheV  "'  fecoruius  par  les 
défenseurs  de  la  patrie  qui  faisoient  yiVre 

de  leurs  travaux  ar^^c^leur  enrôlement;  la  mater- 
nité nous /résen toit  aussi  des  réclamations  indécises  ; 
les  frères  devenus  chefs  de  famille,  se  trouvoient 
également  dans  une  position  particulière.  La  loi 
n’avoit  pas,  k la  vérité,  prévu  ces  questions,  mais 
tous  les  cœurs  les  avoient  décidées  d’avance;  et  celui- 
là  qui  seroit  embarrassé  de  prononcer,  n’auroit  point 
de  fils  ou  de  frères  dans  nos  armées;  il  n’a  point 
de  parens  dans  la  République;  la  famille  de  cette 
homme-là  ne  se  trouve  nulle  part. 

Toutes  les  questions  qui  resteroient  indécises  se^ 
ront  à l’avenir  facilement  décidées , et  vos  comités 
ont  convoqué  à cet  effet  les  conscience  réunies  des 
vérificateurs  au  chef-lieu  du  canton.  Si  vous  approu- 
vez cette  mesure,  il  j aura  tout  à espérer  de  ces 
établissement  qui  prononcera,  dans  le  courant  d’une 
seule  décade , sur  toutes  les  difficull^s.  Ainsi  tous 
les  secours  seront  payés  à domicile,  et  le  mois  pro- 
cbain  ne  s^écoulera  point  avant  que  le  paiement 
soit  complètement  terminé. 

Votre  comité  de  salut  public  s’es.t  déjà  concerté 
avec  celui  des  finances,  sur  les  moyens  de  faire  li- 
quider les  titres  de  ]>ensions  et  in'  emnités,  de  ma- 
nière à ce  qu’ils  soient  reçus  Ci  ':cbange  de  biens 
nationaux,  et  aussi  pour  qi^e  le.  défenseurs  de  la 
patrie  puissent  faire  acheter,  par  des  fondées  de  pou- 
voirs une  partie  de  ces  biens.  Aiors  tout  ce  que 
leur  famiUe  devra  recevoir  de  la  nation,  pourra  se 
convertir  facilement  en  un  terrein  fertile  sur  lequel 
le  Travail  de  ces  familles  respectables  implantera  les 
vertus,  la  fécondité  et  le  bonheur.  * 

Ainsi , lorsque  les  tyrans  et  leurs  suppôt^  s’agitent 
coityulsions  au  milieu  de  tous  les  crimes^  la  rf- 
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présentation  nationale  du  peuple  français  mesure  ava 
dédain  et  défie  tous  les  bourreaux  du  genre  humaiii 
contre  elle  coalisés  ; ainsi  m rage  de  nos  ennemis  , 
qui  ne  peut  énerver  notre  courage^  est  impuissante 
aussi  pour  affoiblir  les  doux  sencimeus  sur  lesquels- 
vos  aines  se  reposent  : toujours  magnanimes,  vous 
accomplissez  les  plus  hautes  destinées  auxquelles 
aucun  peuple  puisse  atteindre  ; vous  assurez  ta  pros- 
périté publique  par  la  morale  et  l’exercice  des  ver^ 
tus;  vous  êtes  sous  la  tente  avec  les  héros  de  la 
liberté  et  vous  visitez  leurs  chaumières.  Organes  de 
la  volonté  de  la  nation,. vous  jouissez  les  premiers 
de  sa  bienfaisance,  puisque  c’est  pour  vous  un  plai- 
sir bien  vif  d’en  être  les  dispensateurs,  et  d’avoir  à 
en  procj^mer  les  effets. 

DÉCRET, 

La  Convention  nationale,  voulant  ne  laisser  aucun 
prétexte  à retarder  la  distribution  des  secours  dus  aux 
familles  des  défenseurs  de  la  patrie,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public , des 
secours  et  liquidation,  réunis,  décrètes 
Article  ï>  r e w i e r.^ 

Toute  citoyenne  veuve  d’un  citoyen  mort  en  dé- 
fendant la  patrie,  ou  faisant  un  service  requis  et 
commandé  au  nom  de  la  République,  aura  droit  à 
une  pension  de  3oo  livres,  en  justifiant  de  ses  be- 
soins, conformément  à l’article  premier  de  la  loi 
du  4 jnm  1790  ( vieux"  style  ). 

IL  La  pension  de  la  veuve  sera  susceptible 
d’augmentation,  relativement  à l’ancienneté  de  ser- 
vice du  Citoyen  son  époux  ; elle  ne  le  sera  point 
relativement  au  grade. 

in.  L’augmentation  progressive  de  ces  pensions 
sera  de  5o  iiv.  par  chaque  année  de  service  effectif 
du  citoyen  ; la  dernière  année  sera  comptée  double. 

IV.  Le  Maximum  de  la  pension  des  veuves  sera 

i,5po  i^. 

V.  La  vèwe  dont  le  mari  sera  mort  sur  le  champ  de 
bataille  ou  de  la  suite  de  blessuiei  reçues  dans  le 
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combat  , recvra  tine  indemnité  provisoire  non 
sujette  à être  retenue. 

VI.  L’indemnité  provisoire  pour  les  veuvp  sera  d une 
année  de  la  solde  des  militaires  morts  n ayant  point 
grade  d’officiers  , et  d’une  demi -année  de  ceux  ^ 
morts  ayant  grade  d’officiers.  Le  maximum  de  ces 
indemnités  sera  de  3,ooo  iiv.  ^ 

VIL  Les  ènfims  des  défenseurs  delà  patrie  rece- 
vront  J jusqu’à  l’âge  de  douze  aiis^  la  moitié  des  peu-  ^ 
sions , indemnités  et  provisoires  pay(^  aux  veuves.  Les  ' 
en  fans  infirmes  et  hors  d’etat  d agir  en  jouiront  pen- 
dant toute  leur  vie  ^ quelle  que  soit  1 époque  de 

leurs  infirmités.  < i j ^ c 

VIÎI.  Les  pères  et  mères , et  autres  parens  des  deien- 
seurs  de  la  patrie  morts  dans  les  combats,  ou  en  faisant 
un  service  requis  et  commandé  , receyrônt , en  se- 
cours provisoire  , une  année  de  ce  qti  ils  ont 
de  prétendre,  conformément  aux  articles  VIII  et  IX 
du  titre  IV  de  la  loi  du  21  pluviôse,  sauf  retenu© 

sur  le  définitif.  i f 

IX.  Les  soldats  gravement  mutilés  recevront 
cumulativement  tout  ce  qui  leur  est  atribué  par  la 
loi  en  indemnités  ou  pensions  ; relàtiveitient  à leur 
ancienneté  de  service  et  à leurs  blessures.  11  n y . 
aura  point  de  maximum  qui  leur  soit  aplicable.  Ils 
recevront  en  provisoire  le  fiers  de  ce  qu  iis  ont 
droit  de  prétendre  par  année  , sauf  retenue  sur  ce 
qui  leur  sera  atribue  definitivement.^ 

X.  Le  service  des  défenseuis  ue  la  patrie  datera  tom 
jours  de  l’époque  où  ce  service  effectif  a commencé  , 
et  les  secours  pour  leurs  familles  sont  applieabies  a 
tout  le  temps  de  son  activité  maintenue  par  la  loi.  ^ 

XL  les  pensions  des  veuves  , payées  en  exe- 
cution et  reiativemenl  à la  date  et  aux  dispositioi^s 
des  lois  précédentes  , eontinueront  à l’étre  sur  le 
même  pied , à moins  que  les  veuves  no  déclarent 
préférer  le  traitement  qui  leur  est  atribué  par  les 
lois  postérieures  ; elles  ne  pourront  opter  qu  une  ois. 

XÏI.  Les  citoyennes  quii  réuniront  à la  lois  les  titres 
de  mères  et  d’épouses,  de  veuves  et  épouses,  ou  tout 


( 9 ) 

ensemble  de  mères,  yeuves  et  épouses  de  déFens^eurf 
de  la  patrie,  recevront  cumulativement  les  pensions 
et  iiîdemmités  attribuées  par  la  loi  à chacun  de  ces 
titres  respectables. 

Xni.  es  ci  to jeunes  devenues  mères  par  adoption  , 
qui  ont  soigné  dés  rerifance  leurs  fils  adoptifs  employés 
à la  défeuce  de,  k patrie  ou  requis  pour  la  servir; 

Les  belles -mères  dont  le  mariage  a précédé  l’eYi- 
rôlernent  du  volontaire  devenu  leur  fils; 

Les  eiifans  reconnus  par  les  défenseurs,  qui  sont 
restée  orphelins  ou  réunis  à leur  domicile  en  famille, 
ainsi  que  leurs  mères  lorsqif  elles  auront  rempli  lidel- 
lement  les  devoirs  de  la  nvtternité  par  des  soins  con- 
tinués avant  et  depuis  reinôlenient  du  père , jouiront 
de  tous  les  bienfaits  de  la  ldi  envers  ies  enfans  > 
mères  et  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Xiy.  Lorsque  le  défenseurs  de  la  patrie  sera  reconnu 
avoir  eu  le  caractère  de  père  de  famille  envers  ses  fi  ères 
et  sœurs  ou  parens  orphelins,  il  leur  transmettra, 
par  l’activité  de  son  service,  les  mêmes  droits  que  le 
père  de  famille  vivant  et  les  secourant  desontiavail 
auroit  pu  leur  transmettre,  étant  en  état  de  service- 
TITRE  II. 

De  V execution  de  la  loi  relative  aux  secours^ 

AnTtCLE_PREMIER, 

Les  paiemens  de  toutes  les  pensions , indemnités  et' 
provisoires,  se  feront  dans  les  communes  et  sections 
par  les  commissaires  distributeurs. 

Les  indemnités  et  provisoires  seront  payés  sur  s’isa 
approuvés  par  les  commissaires  vérilicaieurs  des  com-' 
mîmes  et  sections. 

Tous  le-s  brevets  et  titres  de  pension  seront  déli- 
vrés ultérieurement  et  définitivement  par  la  commis- 
sion des  moLivemens  des  armées , visés  à la  commis- 
sion des  secours,  après  en  avoir  communiqué  l’éîat 
au  comité  de  liquidation  de  la  Convention  nationale. 

IL  Les  proviioii  co  serotît  payés  sur  titres  simples  et 
attestations  , tels  que  le  réclajuant  aura  ]m  se  les 
procurer  des  chirurgiens , de  ses  frères  d’armes  réunis 


pTL  des  officiers  municipaux  ; les  blessures  elles  mêmes, 
suiyant  les  cas^  seront  un  titre  suffisant.  Le  vœu  de« 
vérificateurs  suffira  pour  en  décider  l’authenticité. 

III.  Si  i’ôn  ne  poiivoit  produire  aucune  preuve  de 
l’existence  d’un  soldat  républicain  à son  bataillon^  ou- 
comme  prisonnier,  ni  de  sa  mort  au  champ  de  bataille 
ou  dans  les  hôpitaux,  les  secours  pourront  être  con- 
tinués sur  les  atiestations  des  conseils  et  états-majors 
du  bataillon,  que  le  patriotisme  du  citoyen  dont  il 
s’agit  étoit  éprouvé  et  reconnu,  et  sur  la  même 
attestation  colectivement  donné  du  patriotisme  de^ 
ses parens  par  les  communes  ou  sections  q u’ils  habitent.. 

lY-  11  sera  fait  mention,  sur  le  premier  titre  produit 
en  réclamation  de  la  première  somme  payée,  quefe 
qu’elle  soit  ; les  commissaires  distributeurs  prendront 
note  de  tous  les  paiemens  de  cette  muure , et  les  fe- 
ront |>arvenir  à chaque  décade , sans  délai , par  la 
voie  du  district,  aux  bureaux  des  commissions,  qui 
feront  délivrer  aux  ré.clamans  les  titres  ultérieure- 
mf.nt  nécessaires. 

Y-  Ln  délivrant  le  titre  ou  brevet  de  pension,  tout 
les  autres  titres  seront  ,reUrés.,.  Les  retenues  des  pro- 
visoires qui  y seront  sujets,  suivant  la  jpoi , se  feront 
sur  les  deux  premières  années.  Auc-une  autre  rete- 
nue particulière  ne  pourra  avoir  lieu  au  nom  des 
communes  ou  sections,  pour  les  avahc'cs  qu’elles 
diroient  avoir  faites. 

VI.  Les  subsistances  ne  seront  accordées  aux  mili- 
taires réclamans  que  pour  u*n  mois  seulement.  ^ 

VII.  Les  citoyens  aisés,  ayant  des  moyens  assurés 

ep  connus  de  pourv’^oir  à leurs  besoins , qui  réclameront 
des  secours  contre  le  vœu  de  la  loi,  seront  sujets 
à restitution.  . ' « 

Ceux  qui  ont  des  revenus  et  une  fortune  vérifiée 
par  la  cote  des  impositions,  et  qui,  par  de  pareilles 
réclamations,  auront  usurpé  le  patrimoine  de  la  vertU' 
indigente  , seront  notés  comme  dilapidateujs  des 
niers  publics  et  traités  nomme  tels. 

Vlil.  I^e  dernier  décadi  de  prairial,  il  sera  nommé  de 
nouveaux  commissaires  vérificateurs  et  distribut^euî:^ 


( Il  ) 

dam  ehaque  CGmtruine  et  section  de  la  Républigne.’ 

Ils  pourront  se  faire  aider  dans  leurs  fonctions  pae 
Y*^*^*^  les  auront  précédés  actuellement  en  exercice. 

. IX.  Le  paienieiu  du  trimestre  de  messidor  pour  les 
secours,  pensions' et  indemnités,  sera  effectué  dans 
les  deux  premières  décades  de  oe  mois,  sur  les  notes 
addmonueiles  qui  ont  servi  au  paiement  de  eerminal 
conformément  à Larticle  VIII  du  titre  VII  de  la  loi 
du  21  pluviôse,  ainsi  que  sur  les  notes  pareilles  qui 
seront  laites  d après  les  mêmes  bases  pour  les  nom 
velles  réclamations. 

X.  Leslist-es  des  bataillonsseront  envoyées,  confor- 
mement  au  titre  VIII  de  la  loi  du  21  pluviôse,  dans  le 
courant  du  trimestre  de  messidor,  aux  différens  dé- 
parteinens,  sans  plus  de  délai.  Les  états  définitifs 
de  paiement  seront  envoyés  au  comité  de  liquidation! 
**  Yr  nationale  et  à la  commission. 

XL  IJes  que  le  vœu  des  commissaires  vérificateurs 
aura  valide  une  réclamation , les  commissaires-dis- 
tnbuteurs  ou  autres  fonctionnaires  quiretarderoient 
par  négligence  ou  mauvaise  intention,  le  bienfait  de 
la  loi,  serori-t  tentas  à dédommagement  ; il  ne  pourra 
être  moindre  d un  tiers  de  la  somme  réclamée. 

L agent  nationale  agira  pour  faire  payer  ces  dédom- 
magemens.  H sera,  dans  tous  les  cas,  responsable 
des  abus  qu  il  n auroit  pas.  dénoncés. 

Dans  la  U'oisiéme  décade  de  messidor,  les 
commissaires-vérificateurs  des  communes  de  chaque 
arrondissement  de  canton  se  rassembleront  au  cheflieu 
de  ce  canton;  ils  y formeront  réimis  un  jury  oui 
prononcera  , dans  le  courant  de  la  décade  , sur  tontes 
les  questions  que  les  commissaires-vérificateurs  de 
c.haque  comimme  auroient  laissées  indécises  ou  su  - 
jettes  a récLamaîion.  A la  fin  de  messidor,  tous  les 
paiemens  devront  être  terminés. 

XIII.  Les  jurys  de  vérificateurs  pourront  se  d!vi- 
ser  en  dittérentes  ssciions.  Il  ne  pourra  y avoir 
ïnmns  de  cinq  vérificateurs  à chaque  section.  Le» 
vérificateurs  seront  défrayés  du  déplacement  peu', 
dant  kl  tenue  du  jury,  ainsi  qu’il  est  régli^pour  les 
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CGttlthîssaîres  3e  district,  art.  XV  du  titre  VII  de 
la  loi  du  21  pluviôse.  ^ i-  > ' 

Dans  les  communes  où  il  n’y  auroit  pas  dix  ro* 
clamations  de  secours,  et  celles  aussi  où  il  n’y  au- 
roit que  des  citoyennes  réclamantes , le  plus  ancien 
officier  municipal  fera  les  fonctions  de  vérificateurs  ; 
les  secours  seront  envoyés  par  le  receveur  du  dis- 
trict, sur  son  mandat  visé  par  la  municipalité.  S il 
y a difficulté  relativement  à ses  décisions,  elle  sera 
portée  au  jury  des  vérificateurs  de  canton. 

XIV.  Tout  ce  qu’il  y auroit  de  contraire  aux  dis- 
positions du  présent  décret  dans  les  lois  précédentes, 
est  révoqué.  Les  dispositions  de  celle  du  ù.i  pluviôse 
et  autres  précédentes , qui  restent  en  vigueur,  seront 
imprimées  collectivement  avec  le  présent  décret , pour 
que  rien  ne  puisse  désormais  en  retarder  1 exécution. 

XV.  11  sera  mis  une  somme  de  eeiit  millions  à la 
disj)Osition  des  commissaire^  des  secours  publics, pour 

fournir  aux  caisses  de  district  qui  ser oient  insuffisan- 
tes. \Le  compte  de  cette  somme  et  de  toutes  celles 

précédemment  délivrées  pour  le  même  objet , sera 
définitivement  réglé  dans  le  trimestre  de  messidoi. 

XVI.  La  commission  des  secours  fera  compo- 
ser et  distribuer  sans  délai  un  tableau  de  forme 
concise,  pour  indiquer  qui  est  dû  par  mois,  par 
jour  et  par  décade  , en  raison  des  réclamations 
motivées  sur Te  présent  décret;  elle  y joindra  1 ins- 
truction nécessaire  aux  commissaires  vérificateurs. 
Cette  instruction  et  ces  tableaux  seront  envoyés  aux 
districts,  qui  en  feront  de  suite  réimprimer  Jê nom- 
bre nécessaire  aux  différentes  communes. 

L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  tiendra 
lieu  d’envoi  et  promulgation.  11  sera  lu  , sitôt  après  sa> 
réception,  à la  tête  de  tous  les  corps  armés,  sur  tous 
les  vaisseaux  et  bâtimens  de  la  République  , et  dané 
une  séance  publique  de  toutes  les  administrations  et 
sociétés  populaires  , et  dans  les  hôpitaux  militaires. 
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